
 

 

 

 

  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 

 

 

 
  

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UNSA POLICE – 25 RUE DES TANNERIES – 75013 PARIS 

28 NOVEMBRE 2018 

LL''UUNNSSAA  PPoolliiccee  ssee  fféélliicciittee  ddee  cceettttee  aannnnoonnccee  mmaaiiss  !!??  

  

LL''UUNNSSAA  PPoolliiccee  rraappppeellllee  qquuee  cceettttee  rreevveennddiiccaattiioonn  

TTRRAAVVAAIILLLLEEUURR  DDEE  NNUUIITT  eesstt  lliiééee  aauu  ssuujjeett  TTEEMMPPSS  DDEE  

TTRRAAVVAAIILL  ////  AAPPOORRTTTT  ––    
  

LL''UUNNSSAA  PPoolliiccee  ddéépplloorree  qquuee  ccee  ddoossssiieerr  ssooiitt  rreessttéé  

iinnaabboouuttii  ccaarr  ll''AAddmmiinniissttrraattiioonn  vvoouullaaiitt  rreevveenniirr  ssuurr  

ddeess  aaccqquuiiss..  CCeettttee  ccoonncceerrttaattiioonn  eennttaammééee  mmaaiiss  

iinnaabboouuttiiee  rreepprreennddrraa  aapprrèèss  lleess  éélleeccttiioonnss  

pprrooffeessssiioonnnneelllleess..  CCee  ssttaattuutt  dduu  ttrraavvaaiilllleeuurr  ddee  NNuuiitt  

ddooiitt  êêttrree  uunnee  aavvaannccééee  ppoouurr  ttoouuss  lleess  NNuuiitteeuuxx,,  àà  llaa  

hhaauutteeuurr  ddee  lleeuurr  eennggaaggeemmeenntt,,  eett  ddeess  ccoonnttrraaiinntteess  

pphhyyssiiqquueess  qquuee  lleeuurr  iimmppoossee  llee  ttrraavvaaiill  ddee  nnuuiitt..  CCee  

ddoossssiieerr  nnéécceessssiittee  uunnee  aapppprroocchhee  aaddmmiinniissttrraattiivvee,,  

mmééddiiccaallee  mmaaiiss  ééggaalleemmeenntt  jjuurriiddiiqquuee......    
  

NNOOEELL  aapppprroocchhee  ""ccaaddeeaauuxx  ccaaddeeaauuxx"",,  mmaaiiss  lleess  

rreepprréésseennttaannttss  dd''UUNNIITTEE  SSGGPP  CCGGTT  FFOO  nnee  sseerroonntt    

JJaammaaiiss  ddeess  PPèèrreess  NNooëëll……  
  

CCee  ddoossssiieerr,,  ssuuiivvii  ppaarr  ll''UUNNSSAA  PPoolliiccee,,  ppoorrtteerraa  lleess  

llééggiittiimmeess  rreevveennddiiccaattiioonnss  ddeess  NNuuiitteeuuxx  eett  sseerraa  

eexxaammiinnéé  ddaannss  llee  ccaaddrree  dduu  ddoossssiieerr  tteemmppss  ddee  ttrraavvaaiill  

ddoonntt  lleess  ttrraavvaauuxx  eett  nnééggoocciiaattiioonnss  rreepprreennddrroonntt  

ddéébbuutt  22001199  ddaannss  lleess  CCoommiittééss  TTeecchhnniiqquueess......    

 

LL’’UUNNSSAA  PPoolliiccee  ddéépplloorree  cceettttee  rrééccuuppéérraattiioonn  

ssyynnddiiccaallee  ddeess  CCaammaarraaddeess  ddee  llaa  CCGGTT  FFOO  qquuii  tteenntteenntt  

ddee  ffaaiirree  ccrrooiirree  qquu’’iillss  ssoonntt  lleess  sseeuullss  àà  ssoouutteenniirr  lleess  

NNuuiitteeuuxx  eett  qquuee  ll’’aannnnoonnccee  ddee  ccee  pprroojjeett  rrééppoonndd  àà  

ttoouutt  aavvaanntt  mmêêmmee  dd’’aavvooiirr  ééttéé  ddiissccuuttéé  !!  LLaa  pprrooxxiimmiittéé  

ddeess  éélleeccttiioonnss  sseemmbbllee  ddoonnnneerr  ddeess  aaiilleess  aauuxx  

CCaammaarraaddeess  dd’’UUNNIITTEE  SSGGPP  PPoolliiccee  ddee  llaa  CCGGTT  FFOO  eett  iillss  

vvoonntt  bbiieennttôôtt  nnoouuss  aannnnoonncceerr  qquu’’iillss  mmaarrcchheenntt  ssuurr  

ll’’eeaauu  ……....  AAsssseezz  ddee  pprreennddrree  lleess  PPoolliicciieerrss  ppoouurr  ddeess  

GGooggooss  !!    
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Temps de travail :
plus on avance, plus on recule 
En n’appliquant toujours pas la directive européenne 
sur le temps de travail, le ministère de l’Intérieur se met 
dans l’illégalité !

La directive européenne sur le temps de travail prévoit l’instauration 
légale dans chaque Etat membre de mesures spécifiques :
► 11 H de repos par période de 24h, 
► 35 heures de repos hebdomadaire, 
► cadre légal et statut pour le travail de nuit...

Bien que datant de 2003, cette directive n’est toujours pas appli-
quée dans la police nationale. Chaque année, ce sujet est repoussé 
avec plus ou moins d’habileté.
La dernière manoeuvre en date est récente : le CTRPN du 14 février 
2018, exclusivement consacré au temps de travail a été ajourné au 
motif d’un «rejet» par la Fonction Publique. Ce dossier n’est tou-
jours pas à l’ordre du jour du CTRPN du 14 mars 2018... 

L’UNSA Police a été le seul syndicat à avoir récemment déclaré 
que ce dossier était mal piloté. Cette accusation se confirme : rien 
n’avance ! Au train où vont les choses rien ne sera mis en place 
avant des mois !

Il est impératif de maintenir un rythme physiologique conforme à la 
réglementation européenne sur le temps de travail.
L’UNSA Police a saisi le ministre de l’Intérieur et demande la mise 
en place immédiate d’une circulaire provisoire en attente des textes 
définitifs. 
 

« Les policiers ne 
sont pas des robots. 
Le ministère, en ne 
respectant pas les 
rythmes de travail/
repos des collègues, 
prend des risques 
importants en se 
maintenant dans 
l’illégalité. La solution 
que nous prônons est 
devenue une exigence 
et une alternative à une 
nouvelle judiciarisation 
des rapports sur ce 
sujet. »

-Philippe Capon
Secrétaire général
UNSA Police



 
1 

    

     
 

                                 Paris, le 21 février 2018 

 

                               

Monsieur Gérard COLLOMB 

Ministre de l’Intérieur 

Place Beauvau 

75008 PARIS 

 

 

 

Monsieur le Ministre, 

 
Je tiens à vous informer que la directive européenne 2003/88/CE du 04 novembre 2003 n’a 

jamais été appliquée dans la Police Nationale. 

 

Cette directive Européenne devait être appliquée dans la Police Nationale depuis très longtemps 

et, ce n’est qu’après de nombreux recours que le Ministère de l’Intérieur s’est vu imposer 

l’obligation de se mettre en conformité avec la réglementation. 

 

Le décret n°2017-109 du 30/01/2017 a été publié au journal officiel le 31 janvier 2017. Malgré 

plusieurs alertes et demandes ce texte n’a non seulement toujours pas été appliqué, mais pire 

encore, les règles minimum sur le repos quotidien et hebdomadaire pourtant essentiel aux 

rythmes physiologiques ne sont toujours pas en place.  

 

La réglementation impose 11 heures de repos par période de 24h et de 35 heures de repos 

hebdomadaires. 

 

Ces deux règles essentielles ne sont toujours pas en place. 

 

Le 1er septembre 2016, l'instruction provisoire n°36132 relative aux positions de service et au 

repos physiologique journalier des militaires de la gendarmerie nationale a été mise en œuvre. 

Elle reste la référence pour la gestion des temps de repos des forces de gendarmerie y compris 

des escadrons de gendarmerie mobile, pourtant soumis à des contraintes opérationnelles 

particulières.  

 

Aucune transposition n’a encore été effectuée pour les services de la police nationale et la 

gestion administrative de ce dossier essentiel est devenue catastrophique.  

 

Après plus de 18 mois d’attente, l’UNSA Police a obtenu il y a quelques mois, que des  

négociations s’engagent sur ces textes sur le temps de travail. 

 

Le Directeur Général de la Police Nationale a alors décidé d’ouvrir un cycle de négociations et 

d’en confier la responsabilité à la Numéro 2 de la DRCPN.   
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Confiant sur l’évolution de ce dossier, l’UNSA Police et ses représentants mandatés par mes 

soins se sont inscrits dans une volonté de négociation réformiste qui caractérise le 

fonctionnement dans, lequel j’ai toujours engagé mon organisation syndicale. 

 

Mais la gestion de ce dossier a été difficile, les réunions se sont multipliées dans un climat de  

méfiance, voir de défiance de la part de l’administration 

 

Une rupture est alors intervenue dans la négociation, m’obligeant à m’engager personnellement 

dans ce dossier tant le pilotage en avait été particulièrement maladroit de la part de 

l’administration.  

 

Ce sujet qui aurait du faire consensus a fait l’objet d’affirmations erronées, d’un pilotage 

hasardeux, des suggestions ont été rejetées sans être argumentées de la part de l’administration. 

Ce dossier, le dossier APORTT, (arrêté portant sur l’organisation relative au temps de travail) est 

devenu une « usine à gaz » à tel point que son examen prévu à l’ordre du jour du  CTRPN du 14 

février 2018 a été reporté, annulant de fait la tenue de ce comité technique sur une injonction de 

la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP)  et de BERCY.  

 

Aujourd’hui, nous restons dans l’incertitude et alors que le nombre de suicides est de 12 depuis 

le 01 janvier 2018 (7 à pareil époque en 2017) le dossier du temps de travail pour les 

fonctionnaires dépendant de la DGPN est loin d’être résolu.  

 

Nous sommes dans de telles contradictions, que je sollicite solennellement la prise de mesures 

temporaires (en attendant l’adoption définitive des textes), afin que, comme cela est appliqué 

dans la gendarmerie nationale, les 11h00 de repos quotidien et les 35 heures de repos 

hebdomadaires deviennent la règle et que la dérogation devienne l’exception.  

 

Il en va de la santé des fonctionnaires du Ministère de l’Intérieur placé sous votre autorité. 

 

Dans l’attente et conscient de l’attention particulière que vous portez aux personnels du ministère 

de l’intérieur, je vous prie de recevoir, Monsieur le Ministre, l’assurance de mes respectueuses 

salutations. 

 

 

 

 

Philippe CAPON 

 
Secrétaire Général 

UNSA POLICE 

 

 



L’ADMINISTRATION COMMENCE À BOUGER ENFIN LES LIGNES !À

Réforme du Temps de travail

Lors d’une 4 ème réunion organisée ce lundi 22 janvier par le DRCPN,  
l’UNSA Police obtient des modifications sur le projet d’arrêté de révision de 

l’organisation du temps de travail de travail (APPORT), notamment :

Sur le décalage qui doit être annoncé au moins avant la fin de la dernière 

journée de travail et non plus « dans les plus brefs délais »,

Le décalage ne doit pas constituer une modalité habituelle de fonctionnement 
et demeurer une exception,

Le maintien du statut des CRS sur l’indemnisation et la compensation,

Précision importante apportée afin que les collègues travaillant en régime 

cyclique ne soient pas placés en position d’astreinte.

Reconnaissance du statut de travailleur de nuit pour tout fonctionnaire qui 
accomplit 3 heures de nuit à raison de 2 fois par semaine.

 LES POINTS DE BLOCAGE 

Fusion des compensations du report de repos sur celles du rappel au service 
(beaucoup moins avantageuse pour le collègue)

Possibilité d’imposer des repos forcés (rappelables bien sur) à compter de 150 
heures supplémentaires acquises

Multiplication de cas de dérogations permanente au principe immuable des 
11heures de repos journalier (interservices)

Non définition des notions de contraintes opérationnelles (imprévisibilité de 
l’événement, nécessité de service...) motifs des dérogations.  

L’UNSA POLICE NE PARTICIPERA PAS À LA BRADERIE DES TEXTES 

QUI ENCADRENT L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL.

4ème Réunion DRCPN du 22 janvier 2018

Mais pour l’UNSA Police, la vigilance est de rigueur !
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